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11\e la 

multietbnique 
' 

a une 

5'ociété 

5'olibaire 

1 e Québec contemporain 
Lloit établir de nouvelles 
données pour tenir compte 
de son destin et de la com­
position même de sa popu­
lation. En effet, à la veille 
de l'an 2 000, nous nous 
retrouvons, une fois de 
plus, devant la nécessité de 
discuter des relations inter­
culturelles bien que le 
Québec soit, presque depuis 
sa fondation, basé sur la 
multiethnicité et le rap­
prochement entre les cul­
tures. Le simple fait de se 
questionner sur ce sujet 
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indique qu'il reste 
énormément d'efforts à 
fournir pour trouver des 
solutions qui permettront 
aux différents groupes de 
la société de vivre ensemble 
en harmonie. Seule cette 
harmonie rendra possible 
l'établissement de relations 
basées sur des objectifs 
communs tout en favorisant 
des liens propices à bâtir 
ensemble l'avenir du 
Québec faisant en sorte 
d'unir nos efforts pour 
éliminer préjugés, 
méfiances et interprétations. 
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110t la gociiti multittbnique ... 
La réalité actuelle 
démontre clairement que 
nous n'en sommes pas là. 
Mais s'il y a aujourd'hui 
urgence au sujet des rela­
tions interculturelles, ce 
ne fut pas toujours le cas. 
Les immigrants, aupara­
vant, ne faisaient pas sur­
gir de confrontations 
majeures tout préoccupés 
qu'ils étaient par leur 
besoin de survie et qu'en 
plus leurs attaches cul­
turelles et religieuses 
ressemblaient à celles de 

En situation 
Cette nouvelle variable 
doit amener les autorités 
à réfléchir aux moyens 
les plus efficaces pour 
harmoniser les struc­
tures et donner à chacun 
le droit de vivre au 
Québec et de se sentir 
chez lui. Malgré les 
efforts consentis dans ce 
sens, certaines situations 
déjouent la stabilité et 
l'harmonie dans les rela­
tions, que ce soit le 

d'urgence, 

l'immigrant 

motivé 

pour trouver 

un emploi 

acceptera 

tout ce qui se 

présente ... 

la société d'accueil. Les groupes multi­
ethniques et multiculturels comptaient 
peu de ressortissants de minorités visi­
bles, n'entraînant donc ni conflits ni 
obligation de faire respecter leur iden­
tité. Peut-être y avait-il aussi à cette 
époque une plus grande facilité d'adap­
tation et d'acceptation de la part de la 
majorité? 

nombre ou la diversité 
des immigrants, les dif­

ficultés économiques ou la façon dont 
la population d'accueil voit cette af-

. fluence. Dans ce processus d'intégra­
tion, il y a des règles à suivre. Or la 
société d'accueil est souvent mise de 
côté, elle n'est ni informée ni impliquée 
dans ce travail d'harmonisation et d'ac­
ceptation des nouveaux venus. Le nou­
vel immigrant, quant à lui, voit sa venue 
beaucoup plus comme un apport pour la 
société d'accueil qu'un simple intérêt 
pour lui-même. De telles données 
doivent être prises en 
considération dans l'éla-

agressif pour trouver un emploi qu'il 
acceptera tout ce qui se présente. Par 
contre, le citoyen de la société d'accueil 
exigera ses droits et ne cédera pas sur 
les avantages habituels. Cette double 
attitude démontre la nécessité d'établir 
une politique adéquate répondant à la 
fois aux besoins du pays, à son sens de 
l'hospitalité et à l'aide à apporter aux 
immmigrants. Cependant elle doit 
éviter de déboucher sur la confrontation 
ou l'hostilité entre les différents 
groupes et la société d'accueil. 

Depuis plusieurs années, la politique de 
l'immigration ne s'est pas suffisamment 
renouvelée. Beaucoup d'efforts ont été 
fournis dans l'accueil aux immigrants, 
mais il reste énormément de travail à 
faire pour ce renouvellement et la con­
solidation des acquis. Il faut doréna­
vant tenir compte des données récentes 
qui obligent d'une part, à porter un 
regard neuf sur l'immigrant et d'autre 
part, à ne plus exiger de lui des actions 
qu'il n'est pas prêt à poser, comme la 
reconnaissance ou encore la soumission 
à la majorité et à ses désirs. Car 

aujourd'hui, le nouveau 
venu se retrouve en 

Quoi qu'il en soit, aujourd'hui, l'immi­
gration a pris une tangente nouvelle. Si 
autrefois les immigrants étaient surtout 
d'origine européenne, les années 70 et 
80 ont entraîné un afflux de personnes 
venant d'Afrique, du Moyen-Orient et 
d'Extrême-Orient, d'Amérique latine et 
des Caraibes. Le Québec a aussi ouvert 
ses portes à de nombreux réfugiés de 
diverses régions. A cette immigration 
très différente par la race, la religion et 
les régions d'origine, s'est ajouté un élé­
ment nouveau, celui de pallier la déna­
talité pour peupler le pays. 

boration d'une politique 
de l'immigration. En 
effet, dans une situation 
de crise économique, 
pour l'aider à s'adapter à 
cet afflux, la population 
d'accueil ne doit pas voir 
l'immigrant comme un 
intrus et un voleur de jobs. 
Bien qu'elle ne soit pour-

... de son côté, 

le citoyen de 

position de force: il 
comble un besoin 
démographique, il est 
souvent formé et pré­
paré pour répondre à 
des besoins urgents de 
main-d'oeuvre qualifiée 
à moins qu'il ne soit un 
investisseur. Il n'est 

L'immigrant ne vient pas au Québec 
seulement pour quelques années, au 
contraire, il obtient habituellement sa 
citoyenneté et s'y installe pour y vivre. 

la société 

d'accueil 

exigera 

ses droits. 

tant pas raciste, l'insécurité économique 
la fait réagir ainsi. Cela est flagrant dans 
les relations de travail. C'est ainsi 
qu'en situation d'urgence ou de survie, 
l'immigrant sera à ce point motivé et 
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pas simplement pauvre 
ou réfugié. Voilà l'un des aspects 
majeurs à considérer, et la population 
québécoise doit réaliser l'apport de 
cette immigration. 
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Conserver 
la force 

nécessite la consoli­
dation de l'identité 
québécoise, le ren­
forcement de l'unité 
de son peuple et la 

économique 
et sociale 

du Québec 
; protection de tous 

ses droits pour assu­
rer son existence. Il 
faut donc développer 
l'économie du Qué-

exige 
l'unification. 

Par ailleurs, l'immigrant lui-même doit 
prendre conscience de l'importance de 
son rôle pour qu'il cesse de se voir 
comme un citoyen en marge de la po­
pulation: il vient pour contribuer à l'es­
sor d'un peuple, s'associer à sa 
démarche et s'y impliquer non pas pour 
le bien-être du Québécois ou de la 
société d'accueil, mais pour le bien-être 
d'un pays dans lequel ses enfants 
naîtront et vivront. La nécessité de 
conserver la force économique et 
sociale du Québec exige l'unification, 
elle impose un projet de société global 
qui amène la population d'accueil avec 
les nouveaux venus à bâtir, à construire 
et à voir ensemble comment définir les 
assises de l'avenir d'un peuple. 

Comme le Québec est encore membre 
de la Confédération canadienne, l'im­
migrant doit comprendre que la confi­
guration de ce pays dans son ensemble 

bec, maintenir le 
nombre d'habitants à 

un niveau élevé et savoir donner à ceux 
qui y vivent le goût et la fierté d'être 
Québécois. C'est une obligation car il 
faut continuer à donner à ce peuple 
toutes les chances d'évoluer, de se 
développer et d'exister, sinon la société 
québécoise sera celle de la consomma­
tion et de la soumission aux autres 
provinces. 

Il faut innover 
et devenir tous 
des partenaires 

; au-delà des 
•· 

races, des 
religions et des 

cultures. 

Le problème de l'affirmation de cette 
identité n'est pas uniquement lié à 
l'indépendance ou à la séparation, car 
c'est d'existence, de survie et de respect 
dont il est question également. D'où 
l'importance pour les immigrants de 
comprendre cette dynamique et d'en 
saisir toutes les données pour faire la 
différence avec leur nation d'origine. 
Le Canada est une confédération for-
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mée de provinces et chacune défend ses 
intérêts et sa population. Que les immi­
grants soient associés à tous les 
Québécois pour défendre le Québec, 
son territoire, son économie et son 
affirmation culturelle ne signifie pas les 
amener à trahir leur engagement envers 
leur pays d'accueil. En effet, il ne faut 
pas oublier qu'en venant ici, l'immi­
grant vient au Canada. Toutefois il 
ignore souvent que les nombreux ser­
vices qu'il reçoit lui sont pour la plupart 
fournis par la province. De plus il n'a 
aucune idée de la configuration 
économique et géopolitique du pays. 
C'est pourquoi nous devons penser à 
former l'immigrant pour qu'il com­
prenne ces règles du jeu. Pour être en 
conformité avec la réalité actuelle, tous 
ces éléments doivent être pris en con­
sidération dans l'élaboration d'une poli­
tique. Nous ne pouvons plus simple­
ment colmater les brèches, il faut 
innover et devenir tous des partenaires 
à part entière pour le bien-être du 
Québec au-delà des races, des religions 
et des cultures. 

Nous devons prendre position: dans 
quel genre de société voulons-nous 
vivre? La présente situation ne permet 
plus de conserver une politique pour la 
majorité et une autre pour la minorité. 
Les lois votées par le groupe d'origine 
pour établir son affirmation nationale 
s'appliquent également à la population 
nouvelle, importante en nombre et en 
influence. Or pour éviter que ces 
groupes plus récents en viennent à 
contester ou à vouloir éliminer toute 
loi agressant ou dérangeant leurs cou­
tumes ou leurs habitudes, l'urgence de 
la situation exige une adaptation, voire 
un renouvellement. Il faut s'adapter à 
la modernité et éviter l'exacerbation des 
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1Bt la gociiti multittbniqut ... 
sentiments d'injustice ou 
de frustration ressentis 
par certains groupes qui 
peuvent croire qu'on les 
empêche de maintenir 
leur identité culturelle ou 
de garder leurs droits. 
D'autant plus que depuis 
quelques années, surtout 
depuis la création du 
Ministère de l'immigra­
tion et des affaires cul­
turelles, on leur a laissé 
croire qu 'ils peuvent 

Nous devons 
minorités ethniques 
doivent comprendre 
qu'il est de leur intérêt, 
de celui de leurs enfants 
et de celui même de 
l'avenir du pays de s'in­
sérer dans ce processus 
pour bâtir ensemble un 
mode d'éducation qui 
réponde aux besoins de 
toute la population. Il 
est aussi primordial que 
l'approche pédagogique 
développe des tech-

mettre en place 

un code 

d'éthique qui 

rende les 

médias aussi 

responsables 

que les parents 

et l'école. 

vivre au pays en conser- ·l�.-;•. ·
vant tous les aspects spécifiques de leur 
communauté. 

La démarche de renouvellement est 
capitale, quoique difficile à appliquer 
dans une société où l'unification est 
nécessaire pour bâtir un peuple et 
assurer son existence. Bâtir un peuple 
exige de renouveler la culture québé­
coise pour qu'elle s'enrichisse et que 
chacun s'y retrouve. Même si chacun y 
perdra un peu, il se construira, à la 
longue, une identification à certains 
points de repères communs qui servi­
ront de moyens d'unification et que nos 
jeunes adopteront comme leur culture. 
C'est ainsi que par exemple dans le 
domaine de l'éducation, il est essentiel 
d'inscrire dans la politique une forma­
tion sociale en plus de la formation 
éducationnelle. L'école, lieu d'éduca­
tion et de formation, doit répondre à 
cette nécessité. Les enseignants ont 
besoin d'être formés à la dimension 
multiethnique car leurs habiletés ne se 
résument pas uniquement à l'enseigne­
ment. Ils pourront ainsi mieux commu­
niquer et négocier avec les parents sans 
imposer les modes de fonctionnement 
et les structures de l'école. Les 

,,,h ❖-,��,,.-,. niques de communica-
tion permettant aux groupes multieth­
niques de ne se sentir ni humiliés, ni de 
trop ou incompris. Il faut éviter de 
créer des écoles ethniques et d'en faire 
des ghettos. Cela mérite une réflexion 
sérieuse. 

Le monde de la communication est un 
autre partenaire à impliquer dans cette 
démarche. Ses responsables doivent 
être formés à la dimension multieth­
nique et conscientisés à leur rôle social 
comme soutien au pouvoir public et au 
monde de l'éducation en ce qui a trait à 
l'insertion de tous les groupes afin 
d'éviter que ces derniers se sentent en 
parallèle de la société d'accueil. Nous 
devons mettre en place un code 
d'éthique qui rende les médias aussi 
responsables que les parents et l'école 
face à la société et à la loi, puisqu'ils 
exercent sur la population une influen­
ce indéniable et même un rôle d'orien­
tation et de conditionnement. Ils font 
partie de ceux qui peuvent consolider 
l'avenir de la société. Aussi doivent-ils 
cesser d'entretenir des approches sou­
vent ségrégationnistes dans l'informa­
tion, par exemple lorsqu'ils précisent le 
lieu d'origine des individus qui corn-
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mettent des méfaits, alors que lors de 
succès, ceux-ci deviennent les enfants 
du pays. Le monde de la communica­
tion, les médias en particulier, doivent 
renvoyer l'image de l'unité, ce qui n'est 
pas le cas actuellement. Ils ont à faire 
leur part pour démontrer que toute la 
population est traitée en égalité, l'in­
former sans parti pris et utiliser leur 
pouvoir d'influence pour lui permettre 
de s'unir et non de se confronter. 

Il est difficile de dire que cette 
approche existe, mais elle est fort 
souhaitable. La réalité nous met devant 
cette nécessité puisque le nombre de 
personnes appartenant aux groupes eth­
niques s'accroît et constitue une force 
grandissante. D'où l'urgence de se fixer 
comme but l'unification, c'est-à-dire de 
passer du concept de la société multi­
ethnique à une société solidaire pour 
bâtir une nation. Cela suppose des 
objectifs, des ambitions et des intérêts 
communs pour nos enfants. Cela 
implique également de préparer l'avenir 
en adaptant nos lois, nos écoles, nos 
médias et notre culture de sorte qu'au­
cun groupe ne puisse en dominer un 
autre et créer la frustration chez les 
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dominés. Il importe que les adultes, 

qu'ils appartiennent à la société d'ac­

cueil ou aux groupes multiethniques, 

agissent au-delà de leur intérêt immé­

diat et s'unissent pour la construction 

d'un pays pour les générations futures. 

Nous devons réfléchir à cette orienta­

tion et la mettre en valeur, car nous ne 

pouvons réussir à vivre 

stérile entre les groupes au lieu d'unir 

nos forces pour nous imposer sur 

l'échiquier mondial. 

La mondialisation impose l'intelligence 

et la connaissance. A l'école, nos 

jeunes doivent apprendre les langues, 

découvrir les cultures, acquérir une for-

mation professionnelle, 

en société si nous négli­

geons les règles de 

l'équité entre les ci­

toyens; une relation saine 

implique qu'il n'y ait ni 

sentiment de supériorité 

ou d'infériorité, ni d'in­

trus, ni de défense contre 

les intrus. Une personne 

ou un groupe qui sent 

son identité menacée 

interprétera à sa façon 

tout ce qui lui sera dit et 

La société 
en plus de développer 

une solide morale

sociale qui consiste à

intégrer des règles de

savoir-vivre et de res­

pect de l'autre, tout en

sachant défendre ses

droits comme personne

mais sans abuser, sans

exploiter ni le groupe

ni la société. Les mé­

dias doivent devenir

toute proposition sera 

d'accueil et 

l'immigrant 

doivent faire un 

effort pour 

développer un 

projet global de 

société. 

des partenaires à part

entière de cette mis-

perçue à travers l'oeil de la méfiance ou 

de la défensive. 

sion: ne plus critiquer l'école mais la 

soutenir dans son renouvellement, ne 

pas s'attaquer aux parents mais les aider 

à jouer leur rôle adéquatement plutôt 

que de dénigrer ou de dénoncer, pro­

poser des solutions con-

formément à la réalité 

Nous devons nous assumer et assumer 

l'avenir de nos jeunes. Responsabiliser 

les jeunes certes mais aussi tous ceux 

qui les influencent, notamment les 

médias et le monde de la communica­

tion. Ces derniers ne peuvent se con­

tenter d'être juste des amuseurs publics. 

A ce chapitre, le gouvernement a un 

rôle primordial. Comme il a établi une 

éthique pour l'école, des lois pour la 

famille et la gestion des règles sociales, 

il doit également légiférer pour inciter 

l'école, les parents, les médias et la 

société en général à devenir des parte­

naires d'action pour la formation et la 

consolidation d'un peuple. Bien que le 

Québec fasse beaucoup d'efforts dans 

ce domaine, cela n'est pas suffisant. 

Depuis quelques années, ces efforts 

sont surtout orientés à promouvoir la 

tolérance de l'autre et à soutenir l'iden­

tification de chaque communauté cul­

turelle à sa culture d'origine. Malgré 

l'importance et la valeur de cette 

approche, celle-ci n'aide pas à former 

un peuple. 

La société d'accueil doit adopter une 

attitude de réciprocité 

dans l'effort d'adapta­

Aussi, dans le cadre d'une stratégie de 

réconciliation en vue de l'unification, le 

principe tant des écoles confession­

nelles que linguistiques est à réviser. Il 

faut en venir à un système qui établisse 

clairement les prérogatives de la langue 

commune, le français, ainsi que la 

maîtrise de l'anglais et d'une ou 

plusieurs autres langues afin d'assurer 

aux prochaines générations un avenir 

prospère et consolidé. Nous ne pou­

vons plus, sous prétexte de défendre la 

langue française, nous confiner à l'uni­

linguisme . Nous ne pouvons plus 

instaurer des commissions scolaires lin­

guis tiques sous prétexte que c'est le 

seul moyen de protéger l'anglais au 

Québec. En fait, nous ne réussissons 

ainsi qu'à entretenir une confrontation 

sociale et non pas aux 

besoins des groupes 

minoritaires de pression. 

Les Etats-Unis viennent 

d'exiger des médias qu'ils 

programment chaque 

jour des heures précises 

pour l'éducation, la con­

naissance et la culture au 

lieu de le faire au gré des 

commanditaires dont la 

Chaque citoyen 
tion et d'intégration, 

sinon l'immigrant sen­

tira que c'est toujours 

à lui de céder. C'est 

pourquoi nous devons 

agir pour que tant la 

société d'accueil que 

l'immigrant fassent un 

effort pour développer 

doit être 

responsabilisé 

face à l'intérêt 

global du 

Québec. 

un projet global de 

société les amenant 

préoccupation n'est pas la formation 

d'un peuple mais bien la vente de leurs 

produits. 

vers un objectif qui s'appelle le Québec 

et les Québécois; non pas dans une 

vision pouvant assimiler les nouveaux 

arrivants aux objectifs personnels des 
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]Be la société multietbnique 
à une gociété golibaire 

québécois car cette atti- blement le français 

tude les placerait en 

méfiance face à la popu­
lation d'accueil. Il faut 

aussi veiller à ouvrir, 
dans une équité réelle, 

les structures sociales 

aux minorités. Par 
exemple, quand une per­
sonne de la minorité, 

surtout visible, se pré­
sente quelque part, il y a 

La suprématie 

des droits de 

mais sans y mettre tous 
i les efforts nécessaires 

puisque l'apprentissage 

de cette langue leur 
sembl�rait alors moins 
urgent. Cet enseigne­

ment de base à l'étran­
ger doit être pensé dans 
un esprit d'unification 

pour faire en sorte que 

la personne 

en oubliant 

ceux de la 

société est 

dépassée. 

toujours une méfiance 
envers elle parce que l'ambiance sociale 

s'y prête. Il y a encore beaucoup de tra­
vail à faire pour en arriver à une égalité 

des chances. 

Il m'apparaît important que le Québec, 
qui a le libre choix de ses immigrants, 

établisse une coopération avec les pays 
d'où ils proviennent. Dans cette optique, 
en matière d'apprentissage de la langue 

française, nous pourrions donner aux 
futurs immigrants une formation 
accélérée chez eux avant même leur 
départ. Les COFI remplissent déjà ce 
rôle au Québec. Mais si nous offrions 
une telle possibilité aux aspirants dans 
leur pays d'origine, la motivation pour 
apprendre serait plus forte parce qu'ils 

auraient à coeur de répondre aux 

critères d'immigration. En plus des 
cours de français, il faudrait leur expli­
quer clairement les structures et les 
règles du jeu ainsi que nos attentes et ce 
que nous sommes prêts à leur donner. 

Cela leur permettrait, via cet apprentis­
sage, de comprendre à quelle société ils 

se grefferont. Sinon en arrivant au 
Québec, comme ils vivent une insécu­

rité liée au changement de milieu, ils 
s'associent naturellement à leur groupe 

culturel et peuvent finir par s'y réfugier 
définitivement. Ils étudieraient proba-

le peuple du Québec 
n'entretienne pas de 

division ni de conflits entre les dif-

férents sous-groupes. 

Par la règle établie à travers la nature 
même de l'immigration au Québec, 
nous sommes appelés à devenir tous 
des citoyens à part entière. Juridique­

ment la loi protège tout le monde et 
donne des droits à tous. D'autant plus 

que nous vivons actuellement avec des 
lois qui protègent la personne de toute 
intrusion et de toute imposition. Aussi 

chaque citoyen doit-il être responsabi­
lisé face à l'intérêt global du Québec. 

Lorsque les immigrants arrivent, il est 
urgent d'établir un programme d'inser­

tion à la population d'accueil pour qu'ils 
se sentent moins insécures et suscepti­

bles d'être rejetés, contribuant ainsi à 
leur éviter la recherche de la protection 

d'un groupe et le risque d'être par le fait 

même manipulés par ce groupe. 

Bien qu'elle puisse heurter des concepts 

établis, souhaitons que cette réflexion 
soit jugée à sa juste valeur. Il est 
important de réfléchir à l'avenir et ne 

pas s'arrêter aux considérations d'intérêt 
qui ne répondent qu'à des données li­
mitées sans donner une orientation vers 

le futur. L'histoire nous a appris que si 
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on ne forme pas un peuple, si on ne tra­

vaille pas à l'unir et si on ne prépare pas 
les assises nécessaires pour avoir un 
objectif commun, un projet de société, 

dans le respect des différences, les 
réflexions ou les actions, ce peuple ne 

peut réussir à faire sa place et à 

prospérer. 

Il est nécessaire que tous ceux qui 

vivent sur le territoire du Québec se 
sentent avant tout Québécois et com­
prennent qu'ils défendent leur maison, 

leur territoire, leur lieu de vie et la terre 

d'avenir de leurs enfants. Ils doivent 
être fiers d'appartenir à ce territoire et 

heureux de participer à la construction 
et à la consolidation de ce peuple. La 
suprématie des droits de la personne en 
oubliant les droits de la société est 

dépassée. Si autrefois la société 
brimait les droits de la personne, il ne 

faut pas aujourd'hui aller vers l'exagéra­
tion des droits des individus au détri­

ment de ceux de la survie d'un peuple et 
d'une nation. 

Ce n'est pas une critique, mais un cons­
tat: un individu dont les droits fonda­

mentaux ont été brimés va sûrement 
s'accrocher et s'attacher aux droits de la 

personne, c'est légitime. Toutefois, 
quand nous vivons depuis des décen­
nies sur un territoire et même quand 

notre famille y est installée depuis des 
siècles, nous devrions comprendre que 
les droits de la personne et ceux de la 

communauté sont des droits sacrés à ne 
pas séparer. Favoriser à 1a fois l'éman­

cipation des individus et l'évolution 

d'un peuple nécessite un effort d'équili­
bre, d'intelligence et d'ingéniosité et ce 

n'est qu'à cette condition que nous 
pourrons dire que nous sommes tous 
Québécois. 




